Le 2 juin dernier, le décret dit Resa ter
 a été publié au Moniteur belge. Ce texte modifie principalement le CWATUPE ; ce sont pas moins de 71 articles qui sont concernés par la réforme !
Comme, elle l’a déjà à maintes reprises souligné, la Fédération déplore la multiplication des réformes du CWATUPE. Les conséquences de cette inflation législative sont nombreuses… 

D’abord, la maîtrise des textes législatifs devient un exercice d’acrobatie inaccessible à un nombre croissant de personnes, simples citoyens ou même fonctionnaires ou responsables d’entreprises chargés de l’application du texte. Il en résulte un problème de démocratie évident qui contribue à la démotivation des citoyens par rapport à la chose publique. 

Ensuite, l’inflation législative est une source importante d’insécurité juridique. La jurisprudence ne peut guère consolider efficacement des textes qui changent sans arrêt. En outre, certaines dispositions manquent de la rigueur et de la précision qui seuls en permettent l’interprétation aisée par les Cours et tribunaux. Enfin, plus le texte est abondant, plus il offre de « surface d’ancrage » aux recours les plus divers ; la pratique, souvent rencontrée, qui consiste à modifier les textes pour contourner tel ou tel recours, aboutit généralement à aggraver le problème. En effet, les dispositions nouvelles permettront à leur tour une multitude d’interprétations et donc autant de possibilités nouvelles de recours en justice...

0. Cellule de développement territorial et délégation générale aux recours

Contenu

Le décret assure une base décrétale à la Cellule de développement territorial et crée une délégation générale aux recours. 

Avis

La Cellule de développement territorial cellule qui existe dans les faits depuis 2005, est placée directement sous l’autorité du Ministre qui a le développement territorial dans ses compétences et assure l’exécution des décisions prioritaires du Gouvernement en matière d’aménagement du territoire. Or, la mise en oeuvre des politiques est la mission-même de l’administration. Si le Gouvernement estime que certaines missions jugées importantes doivent faire l’objet d’un traitement spécifique, rien ne l’empêchait de créer, au sein de l’administration, une cellule transversale chargée de mener à bien ces dossiers prioritaires. En outre, l’administration  garantit une certaine continuité et une indépendance certaine dans le traitement des dossiers. Enfin, il faut noter que parmi le dossiers prioritaires confiés par le Gouvernement à la Cellule de développement territorial durant cette législature, très peu ont réellement abouti ce qui tendrait à prouver que la lenteur de certaines procédures ne doit pas être imputée aux acteurs qui en sont chargés. 

En ce qui concerne la délégation aux recours, l’argument semble plus compréhensible dans la mesure où deux services d’une même administration sont amenés à instruire le même dossier, l’un en première instance, l’autre en recours. Néanmoins, il nous semble que la mission peut continuer à être assumée par un service distinct, comme aujourd’hui d’autant que la grande majorité des permis d’urbanisme sont délivrés par la commune. En outre, les recours sur les permis uniques et les permis d‘environnement seront toujours traités par l’administration. On peut dès lors s’interroger sur l’opportunité de faire cohabiter deux services d’instruction qui ne sont pas sur le même pied. Dans un cas le législateur juge en effet que l’administration est compétente, dans l’autre pas… 

1. Le Rapport urbanistique et environnemental et les outils d’aménagement du territoire

Contenu

Le décret donne au rapport urbanistique et environnemental (RUE), actuellement requis pour la mise en œuvre des ZACC
, le statut d’outil d’aménagement à part entière. 

Avis 

Ce « nouvel » outil complète utilement l’arsenal des documents d’aménagement institués par le CWATUPE. Il semble en effet opportun de créer un outil d’orientation pour encadrer l’aménagement de zones locales. Le RUE nouvelle mouture semble en outre complémentaire au plan communal d’aménagement (PCA), dans la mesure où il permet notamment de travailler sur des zones dont l’évolution ne peut être figée dans un document réglementaire en raison de la taille de la zone ou des incertitudes qui pèsent sur son devenir par exemple. Il correspond d’ailleurs indéniablement à un besoin ; la preuve en est que le schéma directeur (parfois rebaptisé « masterplan ») qui a pourtant disparu du Code depuis plusieurs années continue à être utilisé aujourd’hui…  Enfin, il y a lieu de se réjouir également de voir que l’initiative de l’élaboration d’un RUE est désormais réservée au Conseil communal et au Gouvernement.

Néanmoins, le texte tel qu’adopté pose des problèmes majeurs concernant ce RUE.

1.1 Nomenclature portant à confusion

Si l’on peut comprendre le souci de ne pas créer un nouvel outil, l’appellation « rapport » prête à confusion. Les outils d’orientation existant dans le CWATUPE actuellement étant appelés « schémas », il aurait semblé plus clair et plus cohérent d’appeler le nouvel outil d’orientation local « schéma » également, affirmant ainsi la parenté avec le schéma de développement régional (SDER) à l’échelle régionale et le schéma de structure communal (SSC) à l’échelle communale. La remarque n’est pas anodine ; elle témoigne de la mauvaise définition du « nouvel » outil.

Notons au passage que le texte prévoit que le RUE, tout comme le PCA, peut faire l’objet d’une demande d’exonération d’évaluation environnementale lorsque le projet n’est pas susceptible d’avoir des incidences non négligeables sur l’environnement et qu’il porte sur une petite zone locale. Il paraît pour le moins étrange d’exonérer une rapport urbanistique et environnemental d’évaluation environnementale… Ce paradoxe souligne toute l’ambiguïté de l’outil.

1.2 Pas d’obligation de recourir à un bureau agréé

Le texte adopté ne confie pas l’élaboration du RUE à un bureau d’étude agrée par la région wallonne. Vu la complexité des enjeux, il aurait pourtant semblé judicieux d’imposer le recours à des bureaux expérimentés, regroupant les différentes compétences nécessaires tant en urbanisme et qu’en environnement.  

1.3 Procédure mal placée dans le CWATUP

A partir du moment où la volonté du législateur est de faire du RUE un outil d’aménagement du territoire à part entière, la description du contenu et de la procédure d’adoption du RUE doivent se trouver, comme pour les autres outils, à l’article 18 ter et non à l’article 33 comme proposé dans l’avant-projet.  Il en va de la cohérence et de la lisibilité du texte.

1.4 Contenu : pas de schéma d’aménagement

Pour encadrer valablement l’aménagement de zones locales, il est indispensable que le RUE contienne un schéma d’aménagement traduisant spatialement les options urbanistiques. Le contenu tel que décrit à l’article 33§2 du CWATUPE  ne le demande pas explicitement. Or, l’urbanisme ne peut se faire qu’avec des mots : le passage par le schéma oblige à la synthèse et engage davantage que les textes, plus facilement soumis à interprétation. 

Le décret ajoute, dans la description du contenu de l’évaluation environnementale, un point h qui requiert « une déclaration résumant les raisons pour lesquelles les autres solutions envisagées ont été sélectionnées… ». Voilà une formulation pour le moins intrigante… De quelles autres solutions s’agit-ils ? Autre que quoi 

 Dans le même nouveau point h, on peut aussi s’interroger sur ce que signifie le « manque de savoir-faire » dont on doit faire état dans l’évaluation environnementale du RUE… Suffirait-il au quidam chargé de l’élaboration d’un RUE d’affirmer qu’il n’a pas réalisé d’étude des eaux de surface ou de la biodiversité sous prétexte qu’il ne dispose pas du « savoir-faire » ?

1.5 Champs d’application : PCA ou RUE ?

La Fédération note que, dans un  certain nombre de situations comme en zone de parc ou zone de loisir  par exemple, le PCA et le RUE peuvent être utilisés indifféremment, sans que le texte ne précise ce qui justifie le recours à l’un ou à l’autre. La portée de ces outils étant fondamentalement différente, il semble nécessaire de préciser l’outil qui doit être utilisé ou, au minimum, d’édicter des critères clairs permettant de choisir l’un ou l’autre. 

1.6 Le RUE, un document d’orientation, permettant de s’écarter d’un plan d’aménagement

Le RUE, Sésame pour figurer sur la liste des PCA « révisionnels » (PCAR)?

Le RUE est un défini comme un document d’orientation. Or, l’article 18 ter indique que,  lorsque le RUE suggère de s’écarter pour partie d’un plan d’aménagement le Conseil communal peut solliciter l’autorisation du Gouvernement d’établir, pour la partie concernée, un PCA « révisionnel » (PCAR) permettant, comme son nom l’indique, de réviser le plan de secteur (voir ci-dessous). L’existence du RUE devient alors le Sésame ouvrant le droit de figurer sur la liste des PCAR établie par le Gouvernement. Cette disposition n’est pas opportune dans la mesure où le RUE, couvrant une partie du territoire communal seulement, n’est pas porteur d’une vision d’ensemble. L’existence d’un RUE ne garantit dès lors pas le respect de l’économie du plan de secteur et ouvre ainsi la porte à une augmentation de la zone urbanisable.

Ambiguïté dans le lien avec le schéma de structure communal (SSC)

Le texte est également porteur d’une autre ambiguïté quant au statut du RUE. En effet, l’article 18 ter stipule que le « RUE s’inspire des options d’‘aménagement et de développement durable contenues dans le SDER et le schéma de structure communal , s’il existe. » Plus loin, il précise cependant que « En cas d’incompatibilité entre les options du RUE et du SSC, il est fait application du document le plus récent entré en vigueur. » ce qui laisse sous-entendre qu’un RUE peut être contraire aux options d’un SSC… La hiérarchie des normes n’est-elle pas bafouées dans la mesure où un document d’orientation infra communal peut s’écarter d’un document communal ? A y perdre son latin !

Ces ambiguïtés brouillent la compréhension de l’architecture des outils de l’aménagement normatif et induit une grande confusion.

2 La révision des plans de secteur par PCA révisionnel

Contenu

Le décret institue un PCA « révisionnel » (PCAR) permettant de réviser le plan de secteur lorsque « le nouveau zonage constitue une réponse à des besoins dont l’impact, les enjeux et les incidences peuvent être rencontrés par un aménagement local ou qu’il existe un schéma de structure communal ou un rapport urbanistique et environnemental approuvé par le Gouvernement qui vise l’hypothèse et définit le périmètre d’un PCA ». L’avant-projet prévoit en outre, la possibilité pour un particulier de solliciter la réalisation d‘un tel PCA pour répondre à des besoins économiques. Enfin, il prévoit l’élaboration d’une liste des PCA révisionnels établie par le Gouvernement. Cette disposition est insuffisamment encadrée et constitue une menace sérieuse pour l’économie territoriale.

Avis

2.1 Viol de la hiérarchie des normes

Notons d’abord que cette disposition viole le principe de la hiérarchie des normes : un plan inférieur - le PCA - ne peut déroger à un plan supérieur - le plan de secteur- que dans la mesure où il en respecte l’esprit. Dans son avis, le Conseil  d‘Etat a clairement mis en avant cette faille mais le législateur n’en a pas fait grand cas…

2.2 Révisions au coup par coup et augmentation de la zone urbanisable

La Fédération est totalement opposée au mécanisme de révision par PCA dans la mesure où cette disposition va induire des révisions «au coup par  coup », sans aucune vision d‘ensemble et va nécessairement provoquer une augmentation de la zone urbanisable. Le risque est d’autant plus grand de voir le territoire totalement déstructuré par une telle mesure que la compensation n’est pas strictement planologique et que la possibilité d’initier un PCA « révisionnel » est, dans certains cas, ouverte à toute personne physique ou morale, privée ou publique. Comme expliqué précédemment, la définition d’un périmètre devant faire l’objet d’une révision via PCAR dans un schéma de structure communal ou, bien plus encore, dans un rapport urbanistique et environnemental (RUE), est particulièrement inopportune dans la mesure où elle ne garantit pas le respect de l’économie de plan de secteur. 

2.3 Possibilité d’établir des PCAR, y compris pour répondre à des besoins supralocaux
Un PCAR pouvant être inscrit sur la liste établie par le Gouvernement du fait que son périmètre est défini dans un schéma de structure communal (SSC) ou un rapport urbanistique et environnemental (RUE), il ne doit pas nécessairement répondre à des besoins dont l’impact, l’incidence et les enjeux peuvent être rencontrés par un aménagement local. On pourrait donc facilement inscrire, dans un SSC, une grande zone d’activité économique en zone agricole, ouvrant alors le droit d ‘élaborer un PCAR… 

Enfin, on ne comprend pas ce que signifie une compensation planologique ou alternative « organisée à cette échelle » en parlant du RUE… La compensation doit-elle être réalisée dans le périmètre du RUE ? De même au point 1° la notion de « cette échelle » est ambiguë… 

2.4 Une liste oui, mais sans procédure d’élaboration et sans critères

L’élaboration d’une liste des PCA révisionnels par le Gouvernement pourrait constituer une balise intéressante. Néanmoins, le décret ne prévoit aucune procédure, ni aucun critère pour guider le choix des zones pouvant être révisées par PCA et ne garantit dès lors en rien la vision supra locale nécessaire.

2.5 Le bébé avec l’eau du bain… 

S’il est vrai que la procédure de révision des plans de secteur est parfois exagérément étendue dans le temps (7 ans de moyenne), il semble que cette lenteur ne soit pas imputable aux seules procédures. Avant de modifier en profondeur l’architecture des outils d’aménagement du territoire, il aurait sans doute été utile d’identifier les différents blocages générant de tels retard et de réfléchir à des solutions, et ce sans nécessairement remettre cause les outils existants. 

La Fédération estime que les procédures préexistantes, à savoir la révision de plans de secteur et le PCA dérogatoire balisé par les critères de l’article 48 étaient bien plus à même de maîtriser le développement territorial dans l’intérêt collectif à court, moyen et long terme. 

3 La suppression des prescriptions du PCA

Contenu

L’avant-projet de décret supprime les prescriptions réglementaires relatives à l’aspect des constructions, des voiries et équipements proprement dits du contenu obligatoire des PCA.

Avis

Il s’agit là d’un changement majeur puisqu’il exclut la troisième dimension qui faisait du PCA un véritable outil d’urbanisme. La Fédération estime qu’il est nécessaire de conserver dans le contenu des PCA le caractère obligatoire des prescriptions.

4 Le permis local d’urbanisation 

Contenu

Le décret remplace le permis de lotir par un permis local d’urbanisation. 

Avis

La Fédération est  favorable à l’esprit de la réforme qui veut faire du permis de lotir un véritable outil d’urbanisme. Elle a plaidé en effet en faveur d’une levée de l’ambiguïté qui pèse sur le permis de lotir actuel, à la fois acte de division foncière et outil d’urbanisme. Elle apprécie également l’accent mis sur l’option d’aménagement à laquelle on ne peut déroger et l’option architecturale. Enfin, la Fédération accueille favorablement la disposition qui habilite le Collège communal a modifier un permis d‘urbanisation alors que, jusqu’ici, cette prérogative était réservée aux propriétaires des lots et que la modification devait être approuvée par le(s) propriétaire(s) de trois quart des lots au moins. Il s’agissait bien là d’un archaïsme...

Le permis d‘urbanisation devient RUE lorsqu’il a été mis en œuvre. Cette disposition présente l’avantage de permettre une évolution aisée du permis… Notons toutefois qu’elle peut être source d’iniquité: le propriétaire qui transforme sa maison avant la mise en œuvre complète du permis d’urbanisation n’est pas tenu au respect des mêmes règles que celui qui demande un permis pour transformer son habitation lorsque le permis d’urbanisation est devenu RUE. Le fait de permettre à l’autorité communale de réviser un permis d’urbanisation n’aurait-il pas suffit à garantir l’adaptation des contraintes ? 

D’autres points de la réforme posent également question… 

4.1 Absence de plan parcellaire

Le plan parcellaire ne fait pas du contenu obligatoire du permis d‘urbanisation. La Fédération estime que celui-ci doit faire partie intégrante de la demande de permis. En effet, l’autorité compétente ne peut juger de la qualité urbanistique et environnementale (en matière d’économie d’énergie notamment) en l’absence d !un plan parcellaire précis. 

La possibilité donnée par le nouveau décret à la commune de modifier un permis local d’urbanisation devrait suffire pour répondre au souci, par ailleurs bien légitime, de pouvoir faire évoluer la parcellaire en fonction de la modification de la structure des ménages.  

4.2 Mauvaise structuration du contenu

La description du contenu obligatoire du permis d’urbanisation témoigne d’une mauvaise perception des enjeux respectifs de l’aménagement, de l’urbanisme et de l’architecture. 

En effet, le point 1° requiert les options d’aménagement relatives notamment à l’urbanisme… Il demande aussi les options d‘aménagement relatives aux espaces verts par exemple qui, de facto, doivent être pris en considération dans l’approche urbanistique.

Alors qu’au point 2°, les options architecturales comprennent un plan masse qui, par définition, n’est pas un document d’architecture mais bien d’urbanisme. Par ailleurs, les prescriptions esthétiques constituent un moyen de concrétiser l’option architecturale. Elles ne peuvent dès lors se trouver sur le même pied. A nouveau le texte témoigne dès lors d’un manque de rigueur manifeste de nature à en compliquer la lecture et l’application.

5 Permis dispensés de l’avis préalable du fonctionnaire délégué

Contenu

Le décret allonge la liste des actes et travaux dispensés de l’avis préalable du fonctionnaire délégué. Par ailleurs, ils transfère cette liste dans la partie décrétale du CWATUPE.

Avis

La Fédération estime que le nouveau texte induit une confusion qui ne concourt clairement pas à la simplification administrative. En effet, les listes des actes et travaux exonérés de certaines procédures se trouvent à la fois dans la partie décrétale du CWATUPE, à la fois dans la partie réglementaire. En outre, l’article prévoit la possibilité pour le Gouvernement d’arrêter une liste des actes et travaux ne nécessitant pas l’avis du fonctionnaire délégué… Un vrai jeu de poupées russes !

Par ailleurs, l’allongement de la liste des actes et travaux non soumis à l’avis préalable du fonctionnaire délégué n’est pas justifiée. La Fédération estime que parmi ceux-ci, certains sont susceptible d’avoir un impact majeur et qu’il y aurait dès lors tout intérêt à préserver la vision supra locale offerte par l’avis du fonctionnaire-délégué. 

La Fédération estime par exemple que toute demande de permis d’urbanisme pour « transformer une construction existante pour autant que son emprise au sol soit au maximum doublée » ne peut en aucun cas être exonérée de l’avis préalable du fonctionnaire délégué. Cela signifie en outre que l’on pourra presque doubler la superficie d’une grosse villa sans avis du fonctionnaire délégué alors que l’avis de celui-ci sera requis pour certaines constructions beaucoup plus modestes…

� Décret de relance économique et de simplification administrative 


� Zone d’aménagement communal concerté





CAT SD 090529 resa ter2

 FILENAME CAT SD 090529 resa ter2
1/1
	TRIODOS 523-0802024-06

DEXIA 068-2389874-15

TVA : BE 414.894.140
	Inter-Environnement Wallonie asbl - Fédération des associations d’environnement

www.iewonline.be  -  iew@iewonline.be

6, boulevard du Nord  5000  Namur - Tél. 081 255 280 - Fax. 081/226 309 


CAT SD 090529  resa ter2 avis
1/1

